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Résumé 

La présente étude vise à évaluer la mesure dans laquelle les couples immigrants admis au Canada et 
ayant de jeunes enfants pendant la période allant de 2016 à 2019 ont reçu l’Allocation canadienne pour 
enfants (ACE) au cours de l’année suivant leur établissement. L’étude montre que les couples 
d’immigrants nouvellement admis ayant des revenus provenant d’un emploi rémunéré au cours de 
l’année suivant l’établissement étaient beaucoup plus susceptibles que les autres couples d’avoir reçu 
l’ACE cette année-là. Les couples nouvellement admis n’ayant pas de revenu d’emploi, mais dont le 
conjoint a produit une déclaration de revenus T1 étaient moins susceptibles de recevoir l’ACE que leurs 
homologues ayant un revenu d’emploi, mais leur taux de réception de l’ACE était nettement plus élevé 
que celui des couples n’ayant aucune déclaration T1 ou aucun feuillet T4. Les effets de composition 
n’expliquent pas ces écarts. L’étude montre également que si les familles non bénéficiaires et sans 
revenu d’emploi avaient reçu l’ACE, les taux de faible revenu pour ces familles auraient diminué de 1 à 
2 points de pourcentage, par rapport à un taux de référence de 61 %. 
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Introduction 

Le Bureau du vérificateur général du Canada (2022) a demandé un examen de la mesure dans laquelle 
les populations difficiles à joindre du Canada touchent les prestations gouvernementales auxquelles elles 
ont droit. Étudier cette question pose des défis pour diverses raisons. Premièrement, certaines 
personnes peuvent ne pas satisfaire au critère de la résidence autorisant le versement de certaines 
prestations si elles vivent temporairement à l’étranger au cours d’une année donnée1. Ce pourrait être le 
cas pour les immigrants hautement qualifiés ayant des périodes de résidence à l’extérieur du pays (d’où 
les cas d’émigration internationale temporaire) (Qiu, Hou et Crossman, 2021; Bérard-Chagnon et coll., 
2024). Deuxièmement, même si les taux de réception sont généralement estimés à partir du nombre de 
déclarants, suivant le raisonnement selon lequel la déclaration de revenus est une condition préalable à 
l’admissibilité à la plupart des prestations, certaines personnes, comme les immigrants nouvellement 
admis, peuvent initialement avoir droit à certaines prestations sans avoir à produire de déclarations de 
revenus T1. Cela pourrait survenir avec l’Allocation canadienne pour enfants (ACE)2. Cependant, pour 
continuer à recevoir des versements ultérieurs, les particuliers doivent produire une déclaration de 
revenus T1. 

La présente étude relève ces deux défis pour une population et une prestation gouvernementale 
particulières : elle vise à évaluer la mesure dans laquelle les couples de résidents permanents
nouvellement admis (mariés ou en union libre) ayant des enfants de moins de 18 ans reçoivent l’ACE 
peu après leur établissement. L’étude vise à améliorer la mesure du taux d’adhésion à l’ACE au sein de 
ce groupe de deux manières.  

Elle s’appuie sur les bases de données utilisées par Mehdi et coll. (2023) — la Base de données 
longitudinales sur l’immigration (BDIM) et le fichier principal personnel T1 (FMPT1) — pour examiner le 
comportement en matière de déclaration de revenus des immigrants nouvellement admis en ajoutant à 
l’analyse les fichiers mensuels de l’ACE et le feuillet annuel T4 – État de la rémunération payée. Comme 
il sera démontré ci-après, l’intégration des fichiers de l’ACE permet d’obtenir une mesure plus précise du 
nombre de bénéficiaires de l’ACE parmi ces couples qu’à partir des données de la BDIM et des 
fichiers T1.  

L’étude aborde les préoccupations à l’égard de l’émigration internationale temporaire en cernant les 
couples dont au moins l’un des conjoints avait un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada 
au cours d’une année donnée, mesuré par la province d’emploi du travailleur figurant sur son 
enregistrement T4. À l’instar de leurs homologues dont au moins l’un des conjoints a présenté une 
déclaration de revenus T1, ces couples sont vraisemblablement moins susceptibles que les autres 
d’avoir résidé de façon temporaire à l’étranger au cours d’une année donnée. L’étude établit une 
comparaison entre les taux de réception de l’ACE pour ces groupes et ceux d’autres couples 
d’immigrants nouvellement admis où ni l’un ni l’autre des conjoints n’a produit une déclaration de 

1. Allocation canadienne pour enfants : www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-
publications/publications/t4114/allocation-canadienne-enfants.html.  

2. Les immigrants nouvellement admis ayant des enfants de moins de 18 ans, qui remplissent le formulaire RC66SCH et dont 
le revenu au cours des deux années avant leur établissement ne dépasse pas certains seuils auront droit à l’ACE, et ce, 
qu’ils aient ou non produit des déclarations de revenus T1 peu après leur établissement. Toutefois, la production de 
déclarations de revenus devient une condition préalable aux droits ultérieurs à l’ACE. Dans le cas des couples admissibles, 
les deux conjoints doivent produire une déclaration de revenus T1 pour continuer à recevoir la prestation. Pour environ 2 % 
des couples ayant des enfants de moins de 18 ans et établis au Canada au cours de la période allant de 2016 à 2019 qui 
ont reçu l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement, aucun des conjoints ne figurait dans les fichiers T1 ou T4 au 
cours de l’année d’établissement. 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4114/allocation-canadienne-enfants.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4114/allocation-canadienne-enfants.html
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revenus T1 ou ne figurait dans les fichiers T4 au cours de l’année suivant l’établissement3. Ces deux 
stratégies aideront à mieux comprendre l’adhésion à l’ACE pour les familles immigrantes nouvellement 
admises (c.-à-d. ayant obtenu le statut d’établissement). 

La présente étude vise à répondre aux questions de recherche suivantes : 

1. Quel pourcentage de couples qui ont été admis au pays au cours de l’année t et ayant des enfants 
de moins de 18 ans comptaient au moins un conjoint ayant produit une déclaration de revenus T1 
ou ayant reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré (T4) au Canada au cours de 
l’année t+1? 

2. Quel pourcentage de couples qui ont été admis au pays au cours de l’année t et ayant des enfants 
de moins de 18 ans ont reçu l’ACE au cours de l’année t+1? Comment ce pourcentage varie-t-il :  

a. chez les couples figurant dans les fichiers T1 ou T4 et les autres couples? 

b. selon diverses caractéristiques d’établissement, y compris la catégorie d’établissement 
du demandeur principal?  

3. Dans quelle mesure les différences observées entre les groupes dans les taux de réception de 
l’ACE sont-elles attribuables aux différences relatives au comportement en matière de déclaration 
de revenus et au statut de travailleurs rémunéré – en d’autres termes, aux différences quant au 
pourcentage de couples où :  

a. au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 et a déclaré un revenu 
provenant d’un emploi rémunéré, mais aucun revenu provenant d’un travail autonome, ou 
figurait dans le fichier T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 
Canada au cours de l’année suivant l’établissement; 

b. au moins un conjoint a produit une déclaration de revenus T1 et a déclaré un revenu 
provenant d’un travail autonome au cours de l’année suivant l’établissement, qu’il ait ou 
non reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré; 

c. au moins un conjoint a produit une déclaration de revenus T1 et n’a déclaré aucun revenu 
d’emploi au cours de l’année suivant l’établissement; 

d. aucun des conjoints n’a produit une déclaration de revenus T1 ni reçu un revenu 
provenant d’un emploi rémunéré (T4) au cours de l’année suivant l’établissement? 

4. Dans quelle mesure l’ACE aurait-elle pu réduire les taux de faible revenu chez les couples 
d’immigrants nouvellement admis ayant des enfants de moins de 18 ans qui n’ont pas reçu l’ACE 
au cours de l’année suivant leur établissement? 

3. Abdulla et Laporte (2023) examinent de façon plus large le recours aux prestations en combinant les données du 
Recensement de la population de 2021 avec celles des déclarations de revenus T1. Bien que le recensement offre un vaste 
ensemble de données à analyser, il ne constitue pas un registre de la population et, par conséquent, pourrait omettre certains 
immigrants récents (Bérard-Chagnon, Hallman et Caron, 2019). En revanche, la BDIM est un registre de la population 
comprenant les immigrants. 
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Données et échantillons 

L’étude s’appuie sur les bases de données utilisées par Mehdi et coll. (2023), c’est-à-dire, la BDIM et le 
FMPT1, pour examiner le comportement en matière de déclaration de revenus des immigrants 
nouvellement admis en ajoutant à l’analyse les fichiers mensuels de l’ACE et le feuillet annuel T4 – État 
de la rémunération payée. L’intégration des fichiers de l’ACE fournit une mesure plus précise du nombre 
de bénéficiaires de l’ACE parmi ces couples que ce qui est possible au moyen de la BDIM et les 
fichiers T1. 

La BDIM comprend le Fichier des immigrants reçus annuel renfermant des renseignements sur tous les 
immigrants qui ont été admis au Canada depuis 1980 (Evra et Prokopenko, 2022). Le FMPT1 est un 
ensemble de données annuel constitué des dossiers de la déclaration de revenus des particuliers T1 des 
déclarants canadiens qui ont produit leur déclaration avant une date d’évaluation. Le feuillet T4 – État de 
la rémunération payée est un formulaire de déclaration de revenus annuelle délivré aux employés par 
leur employeur. Il indique la province d’emploi d’un travailleur et le revenu gagné provenant d’un emploi 
rémunéré ainsi que les déductions comme les cotisations de retraite et d’assurance-emploi. Le fichier de 
l’ACE constitue un relevé mensuel de tous les bénéficiaires de l’ACE et de leurs enfants, disponible à 
partir de mars 2017. Les versements de l’ACE sont réévalués chaque année au mois de juillet, d’après 
les renseignements déclarés dans la déclaration de revenus T1 de l’année d’imposition précédente4. La 
combinaison du formulaire T4 – État de la rémunération payée avec la BDIM et les fichiers T1 permet 
d’avoir un échantillon plus inclusif de bénéficiaires potentiels de l’ACE résidant au Canada, car elle tient 
compte des couples qui n’ont pas produit de déclarations de revenus T1, mais qui avaient tout de même 
un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada, comme l’indique la province d’emploi du 
travailleur. Puisqu’il n’existe pas de registre des revenus (indépendant de l’émigration internationale et 
de la déclaration de revenus) avant et après l’établissement, la présente étude ne peut évaluer la mesure 
dans laquelle les taux de non-réception de l’ACE observés chez divers groupes reflètent des niveaux de 
revenu trop élevés (inadmissibilité) ou reflètent véritablement la non-réception de l’ACE par les familles 
pleinement admissibles. 

L’étude est axée exclusivement sur les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient 
âgés de 25 à 64 ans à leur arrivée, qui ont été admis ensemble au pays au cours de la période allant de 
2016 à 2019 et avaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de leur établissement. 
L’échantillon exclut les couples dont au moins l’un des conjoints possédait le statut de résident 
temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent5. L’inclusion de ce sous-groupe 
poserait beaucoup de problèmes sur le plan des analyses puisque certains couples touchaient déjà l’ACE 
avant même de devenir résidents permanents. De plus, les versements rétroactifs associés à l’ACE 
pourraient compliquer davantage les analyses. De 2016 à 2019, plus de 200 000 couples d’immigrants 
ont été admis au Canada. Dans 90 % des cas, les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans au cours 
de l’année d’établissement. Les personnes âgées de 25 à 64 ans sont plus susceptibles d’occuper un 
emploi et donc plus susceptibles de résider au Canada, ce qui constitue un critère d’accès à de 
nombreuses prestations. Plus de la moitié de ces 200 000 couples d’immigrants avaient un enfant de 
moins de 18 ans au moment de leur établissement et, dans presque la totalité des cas, les deux conjoints 
étaient âgés de 25 à 64 ans au moment de leur établissement. Dans environ le tiers de ces couples, au 
moins l’un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant de s’établir à titre 
de résident permanent. L’étude sélectionne les deux tiers des couples qui n’avaient aucun antécédent 

4. Le montant des prestations de l’ACE dépend du revenu familial, du nombre d’enfants de moins de 18 ans, de leur âge et de 
leur situation vis-à-vis de l’incapacité. 

5. Même si la présente étude est axée sur les résidents permanents, de futures études pourraient être effectuées pour analyser 
séparément les résidents temporaires qui peuvent également avoir droit à certaines prestations. 
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au Canada. Ces couples représentent environ 30 % des plus de 200 000 couples qui ont été admis au 
Canada de 2016 à 20196. Désormais, toutes les références aux « couples » devraient être interprétées 
comme désignant les couples de résidents permanents sans antécédents au Canada, dont les deux 
conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans à l’arrivée et comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans 
au cours de l’année d’établissement. Cette restriction exclut la catégorie de l’expérience canadienne des 
analyses, car toute personne admise dans cette catégorie d’immigration possédait le statut de résident 
temporaire afin d’acquérir une expérience de travail canadienne avant son établissement à titre de 
résident permanent. Cependant, la catégorie de l’expérience canadienne représentait moins de 7 % de 
tous les couples d’immigrants s’étant établis au pays de 2016 à 2019 et ayant des enfants de moins de 
18 ans.  

Les versements de l’ACE peuvent être effectués de manière rétroactive. En conséquence, il est possible 
qu’une famille nouvellement admise ne reçoive pas son versement peu de temps après son 
établissement, mais qu’elle le reçoive à un moment donné. En fait, si l’on considère le sous-groupe de 
couples dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans au moment de l’établissement et qui sont 
arrivés au cours de la période allant de 2017 à 2019 et avaient au moins un enfant de moins de 18 ans 
au cours des moins 24 mois après leur établissement, environ 60 % ont reçu leur premier versement de 
l’ACE au cours des 4 premiers mois suivant leur établissement (graphique 1). 

Pour certaines familles nouvellement admises, les transferts gouvernementaux comme l’ACE pourraient 
constituer une importante source de revenus à court terme. Par conséquent, l’une des questions que l’on 
se pose est de savoir si les familles admissibles pourront toucher l’ACE en temps opportun ou si elles 

6. Chez environ 85 % des couples ayant des enfants de moins de 18 ans et s’étant établis au pays de 2016 et 2019, au moins 
l’un des conjoints a produit une déclaration de revenus T1 au cours de l’année d’établissement. Les renseignements sur le 
revenu déclarés dans le formulaire T1 ont été utilisés pour affiner davantage l’échantillon en excluant les couples dont le 
revenu familial dépassait certains seuils, au-delà desquels les familles ne sont plus admissibles à l’ACE. Ces exclusions 
représentaient moins de 1 % des couples ayant des enfants de moins de 18 ans. 
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Graphique 1
Répartition des premiers versements de l’Allocation canadienne pour enfants sur une période de 24 mois écoulée depuis 
l'établissement parmi les couples de résidents permanents dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 et qui avaient un enfant de 
moins de 18 ans au moment de l'établissement

Notes : ACE signifie « Allocation canadienne pour enfants ». Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que 
résident permanent ont été exclus. La catégorie de l'expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le 
statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. La cohorte d’admission de 2016 n’est pas présentée ici puisque les fichiers mensuels de l’ACE sont 
devenus disponibles à partir de mars 2017.
Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2017 à 2019 et Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2021.
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ne pourront pas les toucher du tout. Pour faire la lumière sur cette question, l’étude dresse un bilan des 
couples qui ont été admis au pays au cours de l’année t et ont reçu l’ACE au cours de l’année t + 17. 

Le graphique 2 met en évidence l’avantage d’utiliser des fichiers de l’ACE pour mesurer avec précision 
le nombre de couples ayant reçu l’ACE au cours d’une année donnée. Il est axé sur les couples qui ont 
été admis en 2019 et établit une comparaison entre le pourcentage de couples dont les deux conjoints 
ont produit des déclarations de revenus T1 en 2020 et le pourcentage de couples ayant reçu l’ACE en 
2021. Pour la plupart des dimensions considérées, le pourcentage de couples ayant reçu l’ACE en 2021 
dépasse le pourcentage de couples ayant produit des déclarations de revenus en 2020. Dans l’ensemble, 
82 % de ces couples ont produit une déclaration de revenus en 2020, mais 84 % ont reçu l’ACE en 2021. 
Par conséquent, le fait de mettre l’accent sur la déclaration de revenus au cours de l’année suivant 
l’établissement a pour effet de sous-estimer légèrement la mesure dans laquelle les couples 
nouvellement admis reçoivent l’ACE l’année suivante. Cela est peut-être attribuable au fait que certains 
d’entre eux ont produit leur déclaration de revenus T1 en retard ou ont demandé l’ACE mais n’ont pas 
produit leur déclaration de revenus T1 cette année-là. 

7. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’ACE pour l’échantillon de couples d’immigrants nouvellement 
arrivés, la présente étude porte sur ceux qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’à la fin juillet de l’année 
suivant l’établissement. Cela représente presque tous les cas. 
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pourcentage

Les deux conjoints ont produit des déclarations de revenus T1 en 2020 Ont reçu l’ACE en 2021

Notes : ACE signifie « Allocation canadienne pour enfants »; PTQF signifie « Programme des travailleurs qualifiés (fédéral) ». Les renseignements 
sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart 
des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019. La province de destination reflète uniquement la province de résidence prévue 
déclarée par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue. Les couples dont au moins l’un des 
conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de 
l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le 
statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Certains taux n’ont pas pu être présentés en raison 
de la petite taille de l’échantillon.
Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2019; Fichier maître des particuliers T1, 2020; Allocation 
canadienne pour enfants, janvier 2021 à décembre 2021.

Graphique 2
Pourcentage de couples de résidents permanents admis en 2019 et dont les deux conjoints ont 
produit une déclaration de revenus T1 en 2020 et pourcentage de couples ayant reçu l’Allocation 
canadienne pour enfants et dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui avaient un 
enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet 2021
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Groupe d’aĝe du demandeur principal

Niveau de scolarité du demandeur principal

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Région d’origine du demandeur principal

Province de destination du demandeur principal
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La plupart des couples nouvellement admis produisent leur 
déclaration de revenus T1 ou reçoivent un revenu provenant d’un 
emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant 
l’établissement 

Dans l’étude, les couples nouvellement admis sont répartis en quatre groupes en fonction de leur 
situation au chapitre des déclarations de revenus et leur réception d’un revenu d’emploi au cours de 
l’année suivant l’établissement : 1) les couples dont au moins l’un des conjoints avait un revenu 
provenant d’un emploi rémunéré dans son enregistrement T1 ou T4, mais aucun revenu provenant d’un 
travail autonome; 2) les couples dont au moins l’un des conjoints avait reçu un revenu provenant d’un 
travail autonome selon ses dossiers de déclaration d’impôt T1, qu’ils aient ou non reçu un revenu 
provenant d’un emploi rémunéré; 3) les couples dont au moins l’un des conjoints a produit une déclaration 
de revenus T1, mais aucun revenu d’emploi; 4) les couples dont ni l’un ni l’autre des conjoints n’a produit 
de déclaration de revenus T1 ni n’avait de feuillet T4. Les deux premiers groupes sont les plus 
susceptibles de résider au Canada parce qu’au moins l’un des conjoints a un dossier d’emploi, comme 
l’indique son revenu d’emploi indiqué dans le fichier T1 ou T4. Le troisième groupe est susceptible de 
résider au Canada, étant donné que les personnes participaient au régime d’impôt sur le revenu peu 
après leur établissement, mais dans une moindre mesure que les deux premiers groupes parce que le 
troisième groupe n’avait pas d’antécédents de travail connus au Canada. Le quatrième groupe est le 
moins susceptible de résider au Canada parce que les personnes n’ont produit aucune déclaration de 
revenus et n’ont gagné aucun revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada. 

Les trois premiers groupes de couples représentaient de 87 % à 92 % des couples admis de 2016 à 
2019 (c.-à-d. qu’au moins un conjoint avait produit une déclaration de revenus T1 ou n’avait un feuillet T4 
au cours de l’année suivant l’établissement) (tableaux 1-1 et 1-2). 
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Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Caractéristiques démographiques au moment de l'établissement

Tous 8,4 13,4 70,2 8,0 7,7 16,6 68,8 6,9

Nombre d’enfants

Un 11,5 15,1 65,1 8,2 9,9 17,4 66,0 6,8

Deux 8,9 15,4 68,9 6,9 7,3 17,3 68,8 6,6

Trois 4,7 10,6 77,2 7,5 4,6 15,8 73,9 5,7

Qua tre x 7,0 82,5 8,7 x 9,4 77,2 11,2

Cinq ou plus x x 82,1 13,4 x x 78,6 x

Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moins  de 6 a ns 8,6 13,3 71,7 6,4 7,9 17,1 70,1 4,9

De 6 à  10 a ns 8,2 14,4 67,7 9,7 8,1 16,2 66,7 9,0

De 11 à  17 a ns 7,4 12,4 65,7 14,6 5,7 14,7 65,4 14,2

Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 a ns 7,6 15,1 72,6 4,8 6,7 18,9 71,2 3,2

De 35 à  49 a ns 9,1 13,0 68,6 9,3 8,7 15,5 67,3 8,6

De 50 à  64 a ns 5,4 6,7 73,7 14,2 x 12,7 68,2 14,6

Niveau de scolarité du demandeur principal

Diplôme d'études  s econda ires  ou niveau i nférieur x 7,0 82,4 9,8 x 13,0 77,5 8,6

Études  postseconda ires  pa rti el les 4,3 14,1 73,0 8,5 3,6 16,3 72,8 7,3

Ba ccal auréa t 10,5 16,5 66,4 6,5 7,6 18,0 67,9 6,5

Diplôme d’études  s upéri eures 14,7 15,7 61,9 7,7 13,4 17,2 63,1 6,3

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était 

réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

pourcentage

Tableau 1-1

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de 

l’établissement, selon la source de revenus

Admis en 2016 Admis en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2018
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Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Catégorie économique 12,7 16,2 63,5 7,6 10,4 17,4 65,6 6,6

Programme fédéral  des  trava i l leurs  qual i fiés  (PTQF) 17,7 17,6 61,0 3,8 15,9 18,6 63,1 2,3

Programmes provinciaux 9,1 14,9 65,6 10,5 8,8 16,7 66,4 8,1

Catégories  de l ’immigration économique autres  que le PTQF et 

les  programmes provinciaux x x 55,0 x x 32,3 62,3 x

Catégorie du regroupement fami l ia l x x x x x x x x

Réfugié x 8,2 82,8 8,7 x 14,3 77,4 7,9

Autre x x x x x x x x

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Anglai s  seulement 11,6 15,6 66,2 6,7 10,1 17,4 66,4 6,1

França i s  seul ement 5,6 14,7 71,9 7,8 4,3 16,6 73,7 5,4

França i s  et angla is 9,7 19,4 63,5 7,4 x 22,4 63,1 x

Ni  le françai s  ni  l ’angla is 1,9 7,0 80,1 11,0 2,2 13,4 74,3 10,2

pourcentage

Tableau 1-1

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de 

l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2018

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était 

réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 
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Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 12,7 19,4 66,6 x 9,8 20,3 69,2 x

Syrie x 7,5 82,9 9,0 x 15,5 75,0 8,6

Chine 19,0 10,8 42,3 27,9 20,6 10,1 42,6 26,6

Nigeria x 16,2 76,2 x x 19,3 75,4 x

Pakis tan 19,9 19,9 56,4 x 15,4 18,8 63,4 x

Phi l ippines x 10,4 86,1 x x 10,1 87,5 x

Iraq x x 78,2 x x 9,8 83,3 x

Érythrée x 14,8 84,7 x x 17,4 81,0 x

Algérie x x 67,8 15,0 x x 74,9 x

Égypte 23,6 x 58,7 x x 19,7 60,8 x

As ie (à  l ’exception de la  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Pakis tan, 

des  Phi l ippines  et de la  Syrie) 13,4 16,3 63,0 7,3 9,2 18,6 64,5 7,7

Afrique (à  l ’exception de l ’Algérie, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Nigeria ) x 10,2 80,0 5,7 x 13,0 78,6 5,0

Europe 9,1 26,4 59,1 5,4 8,2 26,4 61,6 x

Amériques  du Nord et du Sud x 14,8 67,5 10,3 x x 69,3 x

Océanie et autres x x 78,1 x x x x x

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labrador x x 87,7 x x x x x

Île-du-Prince-Édouard x x 59,9 25,8 x x 63,6 20,5

Nouvel le-Écosse x 9,6 78,2 x x 15,7 73,8 x

Nouveau-Brunswick x x 67,8 17,6 x x 65,8 13,4

Québec 7,8 14,4 63,1 14,7 6,5 16,8 65,2 11,5

Ontario 9,8 14,4 71,2 4,5 9,8 18,3 69,1 2,8

Manitoba 3,8 14,6 77,2 4,4 4,9 18,1 73,2 3,7

Saskatchewan 6,6 10,4 76,2 6,8 11,0 13,0 70,2 5,7

Alberta 8,5 12,2 75,0 4,3 x 17,0 72,1 x

Colombie-Bri tannique 12,7 13,8 67,4 6,1 7,6 16,9 72,9 x

Terri toi res x x x x x x x x

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était 

réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

pourcentage

Tableau 1-1

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de 

l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2017

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2018
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Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Caractéristiques démographiques au moment de l'établissement

Tous 9,6 19,9 65,0 5,4 12,8 20,3 61,7 5,2
Nombre d’enfants

Un 12,0 20,0 63,5 4,4 15,7 21,1 59,0 4,2

Deux 8,8 21,0 64,5 5,7 12,9 21,5 60,6 5,1
Trois 5,8 20,3 67,7 6,1 5,7 18,5 68,8 7,0
Quatre x 15,7 73,6 x x 14,8 72,0 9,6

Cinq ou plus x x 77,8 14,2 x x 81,1 12,6
Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moins  de 6 ans 10,4 19,9 65,6 4,1 13,9 20,7 61,2 4,2
De 6 à  10 ans 8,4 20,4 63,6 7,6 10,5 19,1 63,4 7,0

De 11 à  17 ans 6,0 18,8 63,7 11,5 8,7 19,6 61,6 10,1
Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 ans 9,9 21,7 65,8 2,6 13,5 23,4 60,7 2,4

De 35 à  49 ans 9,7 19,1 64,4 6,8 12,6 18,5 62,1 6,8
De 50 à  64 ans x 13,4 66,5 14,5 x 12,8 66,3 13,3

Niveau de scolarité du demandeur principal

Diplôme d'études  secondai res  ou niveau de scolari té inférieur x 12,6 77,4 8,7 x 11,9 78,0 9,1
Études  pos tsecondaires  partiel les x 22,8 68,7 6,2 x 20,9 70,8 5,3
Bacca lauréat 8,4 21,1 65,3 5,2 11,6 22,6 61,1 4,6

Diplôme d’études  supérieures 14,8 20,6 60,3 4,3 18,6 20,7 56,0 4,6

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple 

était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant 

l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

Tableau 1-2

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 

18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus
Admis en 2018 Admis en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2019

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2020

pourcentage
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Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Catégorie d’immigration du demandeur principal
Catégorie économique 11,9 20,2 62,9 5,0 15,6 21,0 59,0 4,3

Programme fédéra l  des  trava i l leurs  qua l i fiés  (PTQF) 16,9 20,3 60,8 2,0 20,7 20,6 56,1 2,6

Programmes  provinciaux 8,1 20,0 64,6 7,3 10,7 21,0 62,4 5,9
Catégories  de l ’immigration économique autres  que le PTQF et x x x x x 36,8 40,0 x

Catégorie du regroupement famil ia l x x x x x x x x

Réfugié x 19,1 73,2 6,8 x 17,1 72,7 9,0

Autre x x x x x x x x

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Angla i s  s eulement 11,4 21,3 63,3 3,9 15,3 21,6 59,0 4,1

França i s  s eulement x 15,9 73,8 8,0 x 14,3 76,6 7,3

França i s  et angla i s 8,2 21,4 64,5 5,9 11,2 22,2 60,8 5,8

Ni  le frança is  ni  l ’angla i s x 11,1 72,6 13,8 x 11,1 74,7 12,1

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 

pourcentage

Tableau 1-2

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 

18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus (suite)
Admis en 2018 Admis en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2019

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2020

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple 

était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant 

l’établissement.
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Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un emploi 

rémunéré (T1 ou T4) 

mais sans revenu 

provenant d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 13,7 20,3 64,9 1,1 19,0 19,8 59,5 1,7

Syrie x 22,8 67,6 7,9 x 17,3 66,7 12,7

Chine 19,3 13,2 37,2 30,3 29,4 13,8 34,6 22,2

Ni geria 4,1 23,5 70,2 x 3,6 26,8 67,2 x

Pa kis tan 18,0 26,8 52,6 x 17,7 23,8 55,5 x

Phi l ippines x 14,3 83,1 x x x 84,1 x

Ira q x 16,0 79,1 x x 20,2 71,9 x

Érythrée x 16,3 80,9 x x 18,3 80,0 x

Al gérie x 19,1 67,3 x x 20,3 66,2 x

Égypte 19,6 22,0 54,7 x 25,5 20,4 50,4 x

As ie (à  l ’exception de la  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Pakis tan, 

des  Phi l ippines  etde la  Syrie) 11,1 20,0 63,7 5,2 11,7 24,4 58,1 5,7

Afrique (à  l ’exception de l ’Al gérie, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Ni geria) x 16,9 75,7 4,1 4,7 16,2 73,6 5,4

Europe 10,9 26,6 59,9 x 13,5 29,7 54,7 x

Amériques  du Nord et du Sud x 16,8 67,4 x x 23,2 58,2 x

Océanie et autres x x x x x x x x

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labrador x x x x x x x x

Île-du-Prince-Édoua rd x x 62,2 x x x 60,0 x

Nouvel le-Écosse x 19,4 70,7 x 8,5 26,6 62,0 x

Nouveau-Brunswick x 13,9 70,6 x 10,9 15,2 67,7 x

Québec 5,9 19,1 63,9 11,1 9,3 18,1 60,9 11,8

Ontario 13,3 21,3 63,0 2,4 17,2 20,6 58,9 3,2

Ma nitoba 4,4 24,1 66,5 5,0 4,9 24,7 67,1 x

Sa skatchewan 9,9 18,0 66,7 5,3 10,8 22,8 63,1 x

Al berta 7,2 18,2 71,1 x 7,2 19,9 69,0 3,9

Colombie-Bri tannique 12,4 19,2 65,3 x 16,9 18,1 60,7 x

Terri toi res x x x x x x x x

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple 

était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant 

l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à 

décembre 2020. 

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

pourcentage

Tableau 1-2

Distribution des couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 

18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2018 Admis en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2019

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2019

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au Canada (T4) en 2020
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Il existe une forte corrélation entre la propension des couples à produire une déclaration de revenus T1 
et leur propension à recevoir un revenu d’un emploi rémunéré au Canada (résultats non présentés dans 
le tableaux 1-1 et 1-2). En effet, plus des trois quarts des couples dont au moins l’un des conjoints avait 
produit une déclaration T1 au cours de l’année suivant l’établissement avaient également un conjoint qui 
figurait dans les enregistrements T4 au cours de cette année. En revanche, moins de 5 % des couples 
dont aucun des conjoints n’avait produit de formulaire T1 au cours de l’année suivant l’établissement 
avaient un conjoint qui figurait dans les enregistrements T4 cette année-là. 

Pour presque tous les couples dont le demandeur principal était un réfugié, au moins l’un des conjoints 
a produit une déclaration T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au cours de l’année 
suivant l’établissement (tableaux 1-1 et 1-2). Même si les couples de réfugiés étaient moins susceptibles 
que les autres couples de figurer dans les enregistrements T4 au cours de l’année suivant 
l’établissement, les couples de réfugiés étaient plus susceptibles de demander à un conjoint de produire 
une déclaration T1 comparativement aux autres catégories d’immigration. Pour 79 % à 84 % des couples 
dans le cadre du Programme des travailleurs qualifiés (fédéral) (PTQF) qui se sont établis au pays de 
2016 à 2019, au moins l’un des conjoints a produit une déclaration de revenus T1 ou a reçu un revenu 
provenant d’un emploi rémunéré au cours de l’année suivant l’établissement. Ces taux étaient inférieurs 
à ceux observés chez les autres catégories d’immigration. 

Pour presque tous les couples dont le demandeur principal possédait tout au plus un diplôme d’études 
secondaires au cours de l’année d’établissement, au moins l’un des conjoints a produit une déclaration 
de revenus T1 ou a reçu un revenu d’un emploi rémunéré au cours de l’année suivant l’établissement. 
Les couples peu scolarisés étaient généralement moins susceptibles de figurer dans les 
enregistrements T4 comparativement aux couples plus scolarisés, mais étaient plus susceptibles d’avoir 
un conjoint produisant une déclaration de revenus T1 au cours de l’année suivant l’établissement. Parmi 
les couples dont le demandeur principal était titulaire d’un diplôme d’études supérieures, de 82 % à 87 % 
ont produit une déclaration T1 ou ont reçu un revenu d’un emploi rémunéré au cours de l’année suivant 
l’établissement. Ces taux étaient inférieurs à ceux observés chez les couples dont les demandeurs 
principaux étaient moins scolarisés au cours de l’année de l’établissement. 

Les différences observées dans le pourcentage de couples dont au moins l’un des conjoints a produit 
une déclaration T1 ou figurant dans les enregistrements T4 pourraient être une indication des personnes 
qui sont les plus susceptibles de résider au Canada. Par exemple, les immigrants très scolarisés ou les 
travailleurs hautement qualifiés pourraient être, par nature, plus mobiles et enclins à émigrer à l’étranger, 
tandis que les réfugiés, qui représentent un groupe relativement immobile, sont probablement plus 
susceptibles de résider au Canada, du moins à court terme (Bérard-Chagnon et coll., 2024). 
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Les couples nouvellement admis qui produisent une déclaration 
de revenus T1 ou qui reçoivent un revenu provenant d’un emploi 
rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement 
sont plus susceptibles de recevoir l’Allocation canadienne pour 
enfants comparativement à tous les autres couples nouvellement 
admis 

Dans l’année suivant l’établissement, de 79 % à 85 % des couples ont reçu l’ACE, selon l’année 
d’établissement considérée. Ces taux de réception masquent toutefois d’importantes différences entre 
les différents groupes de couples. Des taux de réception de plus de 90 % ont été observés chez les 
personnes ayant des revenus provenant d’un emploi rémunéré (qui sont les plus susceptibles de 
satisfaire aux critères de résidence de l’ACE et qui représentent plus des quatre cinquièmes de tous les 
couples nouvellement admis ayant des enfants). Parallèlement, des taux d’environ 70 % ont été observés 
au sein du groupe dont au moins l’un des conjoints a produit une déclaration T1 mais n’ayant aucun 
revenu d’emploi, et des taux de moins de 10 % ont été observés au sein du groupe de personnes n'étant 
pas répertoriées dans les dossiers T1 et T4 (qui sont les plus susceptibles de résider à l’étranger 
temporairement et qui représentent de 8 % à 13 % de l’ensemble des couples, selon l’année d’arrivée 
considérée) (tableaux 2-1 et 2-2)8.  

8. Si l’on considère les couples admis de 2016 à 2019 n’ayant pas rempli le formulaire T1 ou ne figurant pas dans les 
enregistrements T4 au cours de l’année suivant l’établissement et n’ayant pas reçu l’ACE, 47 % ont fini par recevoir l’ACE 
après les deux premières années suivant l’établissement. Pour les couples n’ayant pas reçu l’ACE, mais dont au moins l’un 
des conjoints a produit une déclaration T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au cours de l’année suivant 
l’établissement, 62 % ont finalement reçu l’ACE. 
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Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Caractéristiques démographiques au moment de l'établissement

Tous 85,0 6,4 93,1 94,1 73,8 92,2 84,8 6,0 93,4 93,3 68,9 91,5

Nombre d’enfants

Un 78,8 6,8 91,5 91,0 59,9 88,2 80,4 5,3 91,7 90,9 58,2 88,6

Deux 84,9 5,8 93,5 94,3 74,2 92,6 86,2 7,2 94,7 93,9 70,9 92,4

Troi s 91,9 6,3 96,9 96,7 88,6 96,1 91,1 5,6 95,6 96,3 79,8 95,2

Quatre 96,1 x 93,0 98,8 90,7 97,7 95,2 x 94,1 98,6 90,2 97,2

Ci nq ou pl us 98,7 x x 99,1 98,6 99,0 98,1 x x 98,8 x 98,8

Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moi ns  de 6 ans 86,3 6,3 94,4 94,9 81,1 93,8 86,0 6,0 94,9 93,8 74,2 92,9

De 6 à  10 ans 83,2 4,7 92,0 93,4 65,4 90,2 83,7 5,6 92,3 93,3 67,4 90,6

De 11 à  17 ans 80,2 10,8 87,0 90,3 64,3 85,8 80,4 7,3 85,8 90,0 60,0 84,8

Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 ans 87,6 6,3 95,4 94,7 83,7 94,3 87,9 7,6 95,7 93,7 81,2 93,6

De 35 à  49 ans 83,3 6,2 91,8 93,7 70,7 91,1 83,0 5,0 92,1 93,2 65,3 90,4

De 50 à  64 ans 87,2 11,5 89,2 94,9 75,2 91,6 84,4 x 87,5 91,1 73,3 87,9

Niveau de scolarité du demandeur principal

Dipl ôme d'études  secondai res  ou niveau de s col ari té inférieur 97,5 x 95,5 98,9 93,0 98,0 95,6 x 95,4 97,0 92,7 96,4

Études  pos ts econda i res  partiel les 88,5 7,4 94,1 94,3 70,1 92,1 90,7 9,8 93,4 96,9 63,7 93,8

Bacca lauréat 83,0 7,0 93,6 93,7 69,4 91,9 84,3 5,3 93,5 93,1 60,1 90,9

Dipl ôme d’études  supérieures 74,1 5,2 91,2 88,5 54,7 86,0 76,9 6,3 92,3 89,2 61,8 87,8

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les 

couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui 

avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

Tableau 2-1

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un 

enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus

Admis en 2016 Admis en 2017

Total

Aucun des conjoints n’a 

produit une déclaration 

de revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Total

Aucun des conjoints 

n’a produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018

pourcentage
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Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Catégori e économi que 77,6 5,9 91,6 90,6 59,7 88,1 80,0 5,8 92,1 91,0 56,3 88,7

Programme fédéra l  des  trava i l leurs  qua l i fiés  (PTQF) 72,1 5,1 91,7 87,5 46,2 86,5 71,5 3,7 89,4 84,3 46,2 84,4

Programmes provi nci aux 81,8 7,1 91,8 92,8 63,7 89,3 82,7 6,9 93,2 93,2 57,4 90,0

Catégori es  de l ’immi gration économique autres  que l e  PTQF et 

l es  programmes provi ncia ux 72,1 x x 85,7 x 81,5 80,8 x 88,9 82,7 x 83,8

Catégori e du regroupement fami l ia l x x x x x x 75,0 x x x x 78,0

Réfugié 99,0 x 99,1 99,3 96,8 99,1 98,3 x 98,4 98,6 97,4 98,5

Autre x x x x x x x x x x x x

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Angl a is  seul ement 79,6 5,0 92,0 91,7 59,3 89,3 80,7 5,2 92,5 91,2 57,2 89,1

França is  seul ement 91,3 20,0 98,1 95,7 88,6 95,5 92,3 15,9 96,7 95,7 92,4 95,7

França is  et angla is 86,0 12,7 94,3 94,4 88,3 93,9 89,1 x 97,3 96,2 x 94,5

Ni  l e frança i s  ni  l ’angla i s 95,2 5,7 94,5 98,3 88,1 96,9 93,7 5,8 94,1 97,7 82,9 95,6

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

pourcentage

Tableau 2-1

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un 

enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017

Total

Aucun des conjoints n’a 

produit une déclaration 

de revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Total

Aucun des conjoints 

n’a produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les 

couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui 

avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 
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Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Ayant un 

revenu 

provenant d’un 

travail 

autonome (T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 78,8 6,2 92,4 89,4 x 89,3 82,5 6,9 93,3 90,5 x 90,7

Syri e 98,8 x 99,3 99,4 97,1 99,2 97,5 x 98,2 98,6 96,7 98,4

Chine 56,1 1,1 73,2 79,2 52,0 69,0 54,6 1,7 73,6 79,4 48,8 68,4

Nigeria 88,0 x 90,5 93,9 x 92,6 92,6 x 96,0 97,0 x 95,7

Paki stan 70,5 7,1 89,1 87,5 x 86,3 75,1 5,5 93,3 87,3 x 87,8

Phi l ippines 95,7 x 100,0 98,7 x 98,6 97,1 x 97,0 99,3 x 98,8

Iraq 94,6 x x 98,5 x 97,2 97,8 x 98,0 99,3 x 98,4

Érythrée 97,9 x 96,9 98,4 x 97,9 98,0 x 98,7 98,0 x 98,0

Al géri e 90,7 x x 97,1 98,1 97,5 96,8 x x 98,3 x 98,7

Égypte 64,1 1,1 x 84,3 x 83,6 77,3 x 93,4 93,1 x 91,9

As ie (à l ’exception de l a  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Paki stan, 

des  Phi l ippines  et de l a Syri e) 78,8 6,6 94,9 91,1 69,9 90,1 82,2 8,5 93,4 90,7 72,9 89,7

Afri que (à l ’exception de l ’Algéri e, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Nigeria ) 92,2 x 95,9 96,1 89,7 95,7 92,5 x 94,2 95,8 94,9 95,5

Europe 83,0 13,9 94,0 89,8 70,3 89,9 84,4 14,3 93,1 90,5 x 90,7

Améri ques  du Nord et du Sud 88,8 x 98,6 95,2 90,2 95,2 87,5 x x 90,5 x 90,9

Océanie et autres 79,5 x x 89,5 x 89,1 86,1 x x x x 92,3

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labrador 91,2 x x 94,0 x 94,5 x x x x x x

Îl e-du-Prince-Édouard 77,0 x x 90,7 61,4 81,8 77,9 x x 91,8 55,6 83,0

Nouvel l e-Écoss e 87,0 x 94,7 95,9 x 94,1 87,3 x 94,7 95,9 x 94,6

Nouveau-Bruns wi ck 80,0 x x 92,7 60,0 86,0 78,6 x x 93,8 49,2 86,4

Québec 85,6 9,8 92,9 95,1 77,8 92,0 86,8 6,2 94,6 95,0 74,1 92,4

Ontari o 83,8 5,7 93,7 93,1 74,5 92,3 82,2 4,5 93,0 90,8 69,1 90,5

Manitoba 92,8 5,8 96,6 96,7 86,3 96,3 92,0 17,6 96,7 97,0 69,6 95,9

Saskatchewan 85,1 6,4 91,9 92,4 69,1 90,6 79,3 5,1 91,9 90,8 52,1 88,4

Al berta 86,4 4,3 94,8 94,6 81,5 94,0 88,1 x 89,5 94,0 x 92,9

Colombi e-Britannique 79,3 5,8 87,3 93,3 59,0 89,9 82,2 2,0 92,0 89,1 x 88,8

Territoires x x x x x x x x x x x x

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les 

couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui 

avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

pourcentage

Tableau 2-1

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un 

enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017

Total

Aucun des conjoints n’a 

produit une déclaration 

de revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2017

Total

Aucun des conjoints 

n’a produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu un 

revenu provenant d’un 

emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 

ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au 

Canada (T4) en 2018



Article de recherche Dans quelle mesure les nouveaux arrivants touchent-ils l’Allocation  
canadienne pour enfants? Perspectives des immigrants nouvellement  

admis ayant un revenu d’emploi au Canada 

Statistique Canada 20 Rapports économiques et sociaux 
No 36-28-0001 au catalogue Vol. 4, no 7, juillet 2024 

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Caractéristiques démographiques au moment de l’établissement

Tous 82,1 4,8 93,6 91,5 65,0 90,4 78,7 2,4 93,8 90,1 71,8 89,8

Nombre d’enfants

Un 77,4 4,6 91,3 88,4 54,1 87,3 73,6 2,7 92,9 86,5 61,3 86,9

Deux 83,9 4,3 95,0 92,8 65,6 91,6 78,9 1,7 93,7 90,7 71,0 90,3

Troi s 89,8 3,7 97,1 96,3 76,3 95,2 90,4 1,9 98,0 96,4 83,1 95,7

Quatre 95,5 x 97,7 98,0 x 97,4 92,9 x 94,4 97,0 93,1 96,2

Cinq ou plus 95,2 x x 97,3 86,8 95,9 97,7 x x 99,7 90,9 98,6

Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moins  de 6 ans 82,0 4,6 94,1 91,4 68,4 90,9 77,4 1,7 93,8 89,5 70,4 89,6

De 6 à  10 ans 83,3 6,0 93,1 92,7 64,2 90,4 82,1 4,4 93,7 92,0 77,0 91,2

De 11 à  17 ans 80,5 5,2 89,6 89,5 55,5 85,4 81,3 5,4 94,0 90,2 67,4 88,5

Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 ans 82,9 5,2 94,1 91,5 68,8 91,5 77,8 2,5 94,4 88,6 66,5 89,6

De 35 à  49 ans 81,4 4,1 93,2 91,4 63,9 89,7 79,0 2,3 93,5 90,9 72,4 90,0

De 50 à  64 ans 84,1 x 91,7 92,6 64,8 88,2 83,8 x 88,0 93,2 77,9 90,3

Niveau de scolarité du demandeur principal

Diplôme d'études  secondai res  ou niveau de scolarité inférieur 95,5 x 96,0 97,4 88,2 96,4 96,4 x 98,0 97,8 90,9 97,2

Études  postsecondai res  partiel les 91,6 x 95,9 96,4 54,7 93,7 92,2 x 95,5 95,9 77,8 94,9

Bacca lauréat 83,2 5,7 94,3 91,5 58,9 90,3 80,6 2,5 94,1 91,0 73,9 90,9

Diplôme d’études  supérieures 75,1 3,8 91,9 87,9 60,0 87,5 69,9 2,1 92,6 85,0 58,7 85,5

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque 

presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, 

l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers 

T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

pourcentage

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

Tableau 2-2

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 

18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus

Admis en 2018 Admis en 2019

Total

Aucun des 

conjoints n’a 

déposé une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2019

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada (T4) en 2019

Total

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada (T4) en 2020



Article de recherche Dans quelle mesure les nouveaux arrivants touchent-ils l’Allocation  
canadienne pour enfants? Perspectives des immigrants nouvellement  

admis ayant un revenu d’emploi au Canada 

Statistique Canada 21 Rapports économiques et sociaux 
No 36-28-0001 au catalogue Vol. 4, no 7, juillet 2024 

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Ayant un 

revenu 

provenant 

d’un travail 

autonome 

(T1)

Ayant un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

(T1 ou T4) mais sans 

revenu provenant 

d’un travail 

autonome

Sans revenu 

d’emploi Total

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 76,1 4,5 93,1 86,5 37,7 87,5 68,4 2,5 90,9 82,6 46,7 83,9

Syrie 96,1 x 98,4 97,5 94,7 97,5 95,3 x 98,7 98,4 97,0 98,3

Chine 55,1 1,3 81,8 78,1 49,6 68,0 51,3 1,0 84,6 76,3 58,3 72,2

Nigeria 92,3 10,7 98,5 96,4 x 95,8 92,4 3,9 98,2 95,9 x 95,6

Pa kis ta n 73,0 4,1 93,4 88,0 x 88,2 72,4 1,2 95,1 86,3 x 87,7

Phi l ippi nes 94,7 x 94,7 96,8 x 96,2 93,4 x x 97,9 x 97,4

Ira q 97,5 x 96,6 98,2 x 97,7 96,4 x 98,9 98,4 x 97,9

Érythrée 97,7 x 95,4 99,1 x 97,7 99,3 x 98,6 99,4 x 99,3

Algérie 95,5 x 100,0 98,5 x 98,9 93,0 x 98,1 98,2 x 97,3

Égypte 71,1 2,4 89,1 89,5 x 87,8 64,2 0,0 94,8 82,6 x 86,1

As ie (à  l ’exception de la  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Paki s tan, 

des  Phi l ippi nes  et de la  Syrie) 82,1 2,3 94,8 92,3 77,8 92,0 80,3 2,0 94,4 91,6 66,0 90,7

Afrique (à  l ’exception de l ’Algérie, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Nigeria ) 90,5 x 93,3 94,3 80,3 93,5 91,1 2,2 95,9 96,3 84,1 95,5

Europe 80,1 11,1 85,7 90,9 x 88,6 73,9 5,9 89,3 82,2 x 84,4

Amériques  du Nord et du Sud 81,0 x 87,0 89,9 x 88,5 74,9 x 86,9 86,9 x 85,7

Océa nie et a utres 58,6 x x x x 71,4 73,8 x x x x 92,5

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labra dor x x x x x x 94,2 x x x x 94,2

Î le-du-Prince-Édoua rd 73,9 x x 82,1 x 77,3 77,0 x x 91,9 x 85,8

Nouvel le-Écosse 86,2 x 97,0 93,7 x 92,5 84,7 3,9 94,4 91,7 x 92,2

Nouveau-Brunswi ck 83,5 x 90,8 95,4 x 91,3 78,8 3,4 98,8 89,4 x 88,0

Québec 87,9 6,3 95,4 95,9 72,2 93,0 85,6 3,1 96,3 95,6 82,3 94,0

Ontario 76,8 3,4 92,5 87,7 58,1 88,1 71,5 1,9 92,0 85,5 58,1 86,0

Mani toba 91,1 16,7 96,7 96,6 58,0 94,6 91,4 7,8 95,7 96,5 x 95,7

Sa skatchewan 81,5 5,5 92,3 92,0 55,1 89,9 82,8 4,6 93,8 92,3 x 92,2

Alberta 85,7 5,2 91,8 93,0 x 91,9 86,9 2,2 96,1 93,6 78,0 93,5

Colombie-Brita nnique 77,7 5,9 92,3 87,4 x 87,9 71,2 0,5 91,9 85,9 x 85,5

Terri toi res x x x x x x x x x x x x

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque 

presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, 

l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans les fichiers 

T1 ou T4 en affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

pourcentage

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique

Tableau 2-2

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 

18 ans au moment de l’établissement, selon la source de revenus (suite)

Admis en 2018 Admis en 2019

Total

Aucun des 

conjoints n’a 

déposé une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2019

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada (T4) en 2019

Total

Aucun des 

conjoints n’a 

produit une 

déclaration de 

revenu T1 ni reçu 

un revenu 

provenant d’un 

emploi rémunéré 

au Canada (T4) en 

2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de 

revenu T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi 

rémunéré au Canada (T4) en 2020
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Si l’on considère les couples les plus susceptibles de résider au Canada (c.-à-d. les groupes ayant des 
revenus d’un emploi rémunéré), les taux de réception de l’ACE étaient les plus élevés pour les réfugiés 
et les plus faibles pour les couples admis dans le cadre du PTQF parmi les trois principales catégories 
d’immigration (programmes provinciaux, PTQF et réfugiés) (graphique 3)9. Presque tous les couples dont 
le demandeur principal était un réfugié ont reçu l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement, tandis 
que le taux de réception était de 82 % à 92 % pour les couples dont le demandeur principal était du 
PTQF et d’environ 93 % pour les couples dont le demandeur principal avait été admis dans le cadre d’un 
programme provincial. Les taux de réception relativement plus élevés chez les réfugiés pourraient 
également être attribuables à leur plus grande tendance à recourir aux services d’établissement 
(Statistique Canada, 2022). Mais comme il est mentionné ci-dessus, cela pourrait également être lié à la 
plus grande mobilité des travailleurs hautement qualifiés, qui sont plus enclins à l’émigration 
internationale, comparativement aux réfugiés, qui sont moins portés à déménager à l’étranger peu après 
leur établissement. 

Une autre façon de ventiler les données consiste à comparer les couples ayant un revenu provenant 
d’un emploi rémunéré (c.-à-d. ceux ayant un enregistrement T4) avec d’autres couples. Les couples 
ayant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada sont probablement plus susceptibles de 
résider au Canada que les autres couples, car le premier groupe a des antécédents de travail connus au 
Canada. de 62 % à 70 % de tous les couples examinés ont reçu un revenu provenant d’un emploi 
rémunéré au cours de l’année suivant l’établissement. Les taux de réception de l’ACE au cours de l’année 
suivant l’établissement allaient de 93 % à 95 % pour les couples ayant un revenu provenant d’un emploi 
rémunéré, tandis que ces taux allaient de 48 % à 68 % pour les autres couples n’ayant pas reçu un 
revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada (tableau 3). 

9. Les couples de la catégorie du regroupement familial et des catégories de l’immigration économique autres que le PTQF et 
les programmes provinciaux affichaient des taux de réception inférieurs à ceux des couples admis dans le cadre du PTQF, 
mais ces catégories ne représentaient pas une proportion importante des couples. 
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Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2017

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2017 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2018

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2018 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2019

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2019 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2020

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2020

Caractéristiques démographiques au moment de l'établissement

Tous 85,0 67,6 95,2 84,8 61,4 94,6 82,1 53,5 93,0 78,7 47,6 92,7

Nombre d’enfants

Un 78,8 47,8 93,1 80,4 45,3 92,8 80,4 36,8 90,5 77,4 31,6 90,2

Deux 84,9 62,0 96,0 86,2 61,9 95,8 86,2 53,9 94,8 83,9 44,1 93,9

Trois 91,9 84,0 97,5 91,1 78,7 96,7 91,1 73,8 97,3 89,8 74,8 98,2

Qua tre 96,1 94,0 98,7 95,2 91,7 98,0 95,2 91,1 98,7 95,5 87,5 97,3

Cinq ou pl us 98,7 98,9 98,3 98,1 97,7 99,1 98,1 94,6 96,3 95,2 96,9 99,3

Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moins de 6 ans 86,3 69,9 95,6 86,0 61,6 95,0 86,0 51,4 92,9 82,0 43,1 92,2

De 6 à  10 ans 83,2 62,3 95,2 83,7 60,6 94,7 83,7 56,3 94,2 83,3 55,9 94,5

De 11 à  17 ans 80,2 64,1 91,7 80,4 61,9 92,1 80,4 61,1 91,4 80,5 62,3 92,3

Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 ans 87,6 69,5 95,4 87,9 61,7 94,9 87,9 43,8 93,0 82,9 34,7 92,2

De 35 à  49 ans 83,3 65,4 95,0 83,0 58,9 94,6 83,0 55,4 93,1 81,4 51,6 93,2

De 50 à  64 ans 87,2 79,9 95,6 84,4 76,7 92,9 84,4 76,4 92,6 84,1 75,9 93,2

Niveau de scolarité du demandeur principal

Diplôme d'études  seconda ires  ou ni vea u de scola ri té  inféri eur 97,5 96,7 98,3 95,6 93,3 97,0 95,6 93,4 96,9 95,5 95,5 97,1

Études postseconda ires partiel les 88,5 73,0 95,4 90,7 65,0 97,8 90,7 69,0 97,4 91,6 76,7 96,3

Ba cca la uréat 83,0 52,7 95,6 84,3 54,1 94,7 84,3 52,2 93,4 83,2 44,0 94,0

Diplôme d’études  supérieures 74,1 38,9 92,3 76,9 42,0 92,0 76,9 33,6 90,7 75,1 26,6 90,0

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Catégorie  économi que 77,6 42,7 93,6 80,0 43,2 93,5 80,0 36,2 92,0 78,3 28,8 91,7

Programme fédéral  des tra va i l leurs  qua l i fiés  (PTQF) 72,1 28,8 91,6 71,5 25,0 88,1 71,5 21,9 88,2 71,2 16,4 88,0

Programmes  provinci aux 81,8 52,9 95,2 82,7 48,5 95,4 82,7 47,7 94,8 83,7 43,2 95,1

Ca tégories de l 'immi gration économique autres  que le PTQF et 

les  progra mmes  provinciaux 72,1 43,1 92,7 80,8 x 86,6 80,8 x 83,6 72,5 47,1 88,2

Catégorie  du regroupement fa mi l i a l x x x 75,0 x x 75,0 x x x x x

Réfugié 99,0 99,0 99,1 98,3 97,9 98,5 98,3 95,4 98,1 97,1 95,5 98,7

Autre x x x x x x x x x x x x

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque 

presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, 

l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans le fichier T4 en 

affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

Tableau 3

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants au cours de l’année suivant l’établissement chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui 

comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans à l’établissement, selon la situation d’emploi rémunéré (T4) au Canada

Admis en 2018 Admis en 2019

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Admis en 2016 Admis en 2017

pourcenta ge

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique
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Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2017

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2017 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2018

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2018 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2019

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2019 Total

Aucun des 

conjoints ne 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2020

Au moins un 

conjoint 

figure sur le 

feuillet T4 en 

2020

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Angla is  seulement 79,6 47,2 94,1 80,7 46,0 93,4 80,7 40,8 92,0 79,4 34,2 91,3

Fra nça is  seulement 91,3 77,0 96,8 92,3 78,2 96,4 92,3 86,9 97,8 95,6 83,7 98,1

Fra nça is  et angla is 86,0 64,1 96,2 89,1 67,6 98,7 89,1 58,1 95,8 86,3 47,5 96,3

Ni  le fra nça is  ni  l ’angla i s 95,2 93,0 97,8 93,7 87,7 97,9 93,7 84,9 95,8 90,1 91,6 96,9

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 78,8 24,3 91,7 82,5 25,5 92,0 82,5 18,5 89,3 76,1 13,6 87,1

Syrie 98,8 98,2 99,4 97,5 95,9 98,9 97,5 94,2 98,0 96,1 93,2 99,3

Chine 56,1 39,0 84,0 54,6 35,1 85,1 54,6 37,9 84,2 55,1 33,6 82,2

Nigeria 88,0 50,0 95,4 92,6 46,4 98,1 92,6 47,5 98,2 92,3 41,8 98,4

Pakis tan 70,5 37,7 92,9 75,1 39,6 93,0 75,1 32,4 93,0 73,0 35,4 93,5

Phi l i ppines 95,7 x 98,9 97,1 x 99,2 97,1 x 96,5 94,7 x 98,1

Iraq 94,6 88,3 98,7 97,8 94,6 99,4 97,8 96,0 98,3 97,5 94,3 98,0

Érythrée 97,9 x 98,2 98,0 98,1 97,9 98,0 x 98,6 97,7 x 99,2

Al gérie 90,7 79,4 98,1 96,8 92,0 98,7 96,8 80,9 99,7 95,5 73,0 98,5

Égypte 64,1 33,5 92,6 77,3 46,2 96,4 77,3 37,8 94,3 71,1 32,6 92,5

As ie (à  l ’exception de l a  Chi ne, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Pa kis tan, 

des Phi l ippines  et de la  Syrie) 78,8 51,4 96,0 82,2 59,8 94,6 82,2 54,0 95,1 82,1 49,2 95,9

Afrique (à  l ’exception de l ’Al géri e, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Nigeria) 92,2 76,3 97,2 92,5 80,5 95,7 92,5 72,6 94,6 90,5 71,4 96,9

Europe 83,0 58,1 91,7 84,4 58,2 92,5 84,4 46,7 90,1 80,1 39,3 86,5

Amériques du Nord et du Sud 88,8 69,4 96,1 87,5 75,8 92,1 87,5 56,5 89,8 81,0 37,7 90,3

Océa ni e et a utres 79,5 x 88,9 86,1 x 92,2 86,1 x x 58,6 x x

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-La brador 91,2 x x x x x x x x x x x

Îl e-du-Prince-Édoua rd 77,0 61,0 90,3 77,9 51,7 94,7 77,9 56,3 85,3 73,9 55,7 92,6

Nouvel le-Écosse 87,0 70,3 96,1 87,3 55,8 95,8 87,3 40,2 95,6 86,2 54,7 93,5

Nouvea u-Brunswick 80,0 67,3 93,9 78,6 50,6 95,9 78,6 48,8 95,7 83,5 40,9 94,2

Québec 85,6 68,1 96,8 86,8 65,7 96,9 86,8 67,7 97,2 87,9 62,7 97,5

Ontario 83,8 68,4 93,8 82,2 60,1 92,0 82,2 44,2 89,9 76,8 37,9 89,0

Ma ni toba 92,8 71,6 98,1 92,0 66,5 97,3 92,0 62,4 96,9 91,1 67,3 97,0

Sas katchewan 85,1 67,9 93,6 79,3 41,8 93,2 79,3 44,7 93,5 81,5 46,4 94,5

Al berta 86,4 71,1 95,3 88,1 77,3 93,0 88,1 66,7 93,3 85,7 61,2 95,7

Colombie-Bri tannique 79,3 53,5 93,1 82,2 58,0 89,9 82,2 45,3 89,0 77,7 39,5 88,6

Terri toires x x x x x x x x x x x x

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; T4 – État de la rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

Tableau 3

Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants au cours de l’année suivant l’établissement chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui 

comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans à l’établissement, selon la situation d’emploi rémunéré (T4) au Canada (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019

pourcenta ge

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque 

presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, 

l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Un couple était réputé avoir reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré si au moins un conjoint figurait dans le fichier T4 en 

affichant un revenu provenant d’un emploi rémunéré au Canada au cours de l’année suivant l’établissement.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique
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La plupart des différences dans les taux de réception de 
l’Allocation canadienne pour enfants persistent même après la 
prise en compte des caractéristiques d’établissement 

Une analyse à variables multiples est nécessaire pour vérifier si les différences que montre l’analyse 
descriptive restent robustes même après la prise en compte d’autres caractéristiques d’établissement. 
Des régressions logistiques ont été utilisées pour modéliser le recours à l’ACE au cours de l’année 
suivant l’établissement (la variable prenait la valeur de 1 si le couple avait reçu l’ACE au cours de l’année 
suivant l’établissement et de 0 dans tous les autres cas) en fonction de la situation au chapitre des 
déclarations de revenus et de la réception d’un revenu d’emploi au cours de l’année suivant 
l’établissement, du nombre d’enfants dans la famille, du groupe d’âge du plus jeune enfant de celui du 
demandeur principal, ainsi que de son niveau de scolarité au moment de l’établissement, de ses 
compétences dans les langues officielles, de son pays de citoyenneté et de sa province de destination 
(les territoires ont été exclus en raison de la faible taille de l’échantillon). Pour chaque covariable, un 
modèle de référence qui ne comprend aucune des autres covariables a été élaboré. Les effets partiels 
moyens de ces modèles de référence ont ensuite été comparés à ceux du modèle incluant les autres 
covariables10. 

Toutes choses étant égales par ailleurs, la production de déclarations de revenus T1 ou le fait d’avoir un 
enregistrement T4 était le facteur prédictif le plus important du recours à l’ACE (graphique 4). Des 
données descriptives indiquent que les couples dont l’un des conjoints a produit une déclaration de 
revenus T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré étaient beaucoup plus susceptibles de 
recevoir l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement. Ce résultat reste valable une fois pris en 
compte l’ensemble des caractéristiques d’établissement mentionnées ci-dessus. Toutes choses étant 
égales par ailleurs, un écart de 55 à 86 points de pourcentage persiste au chapitre des taux de réception 
de l’ACE entre les couples ayant un enregistrement T1 ou T4 et les couples n’ayant pas ces 
enregistrements (tableau 4). Les couples ayant produit une déclaration de revenus T1 mais ne recevant 
aucun revenu provenant d’un emploi rémunéré étaient plus susceptibles de 55 à 62 points de 
pourcentage de recevoir l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement que les couples n’ayant pas 
d’enregistrement T1 ou T4. 

10. Les effets partiels moyens multipliés par 100 indiquent la différence en points de pourcentage des taux de réception de l’ACE 
par rapport à un groupe de référence. 



Article de recherche Dans quelle mesure les nouveaux arrivants touchent-ils l’Allocation  
canadienne pour enfants? Perspectives des immigrants nouvellement  

admis ayant un revenu d’emploi au Canada 

Statistique Canada 26 Rapports économiques et sociaux 
No 36-28-0001 au catalogue Vol. 4, no 7, juillet 2024 

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Programme fédéra l  des  trava i l leurs  qual i fiés  (PTQF) -0,097 *** 0,007 -0,112 *** -0,035 * -0,125 *** -0,046 *** -0,162 *** -0,045 ***

Programmes  provi nci aux (groupe de référence) … … … … … … … …

Catégories  de l 'immi gration économique autres  que le PTQF et 

les  programmes  provinciaux -0,085 * -0,002 -0,019 -0,025 -0,112 * -0,020 -0,126 *** -0,010

Catégorie du regroupement fami l ia l -0,080 0,050 -0,077 0,018 -0,080 0,046 -0,172 ** -0,027

Réfugi é 0,172 *** 0,149 *** 0,156 *** 0,124 *** 0,133 *** 0,097 *** 0,149 *** 0,085 ***

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Angl ai s  seulement (groupe de référence) … … … … … … … …

Françai s  seulement 0,121 *** 0,052 *** 0,116 *** 0,041 *** 0,162 *** 0,062 *** 0,210 *** 0,054 ***

Françai s  et angla is 0,067 *** 0,045 *** 0,084 *** 0,043 *** 0,069 *** 0,036 *** 0,087 *** 0,039 ***

Ni  l e frança is  ni  l ’angla is 0,160 *** 0,006 0,130 *** 0,019 * 0,107 *** -0,036 * 0,191 *** -0,010

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience 

canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que 

résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins 

jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Les territoires ont été exclus en raison de la petite taille de l’échantillon. Les effets partiels moyens multipliés par 100 indiquent la différence en points de 

pourcentage des taux de participation à l’ACE après la prise en compte des caractéristiques d’établissement présentées dans ce tableau. Un effet partiel positif signifie que le groupe particulier était susceptible de 

recevoir l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement par rapport au groupe de référence. Les modèles de référence ne tiennent pas compte des autres covariables.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée , 2017 à 2020; Allocation canadienne pour 

enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

** valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,01)

* valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,05)

† valeur significafivement différente de celle de la catégorie de référence (p< 0,10)

... n’ayant pas lieu de figurer

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis 

de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination 

prévue.

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

effets  partiels  moyens

*** valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,001)

Tableau 4

Effets partiels moyens des taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient 

âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle
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Région d’origine du demandeur principal
1

Inde -0,043 ** 0,016 † -0,019 0,020 † -0,040 * 0,012 -0,055 ** 0,023

Syrie 0,156 *** 0,024 0,131 *** -0,003 0,159 *** -0,006 0,213 *** 0,048 *

Chine -0,270 *** -0,053 *** -0,298 *** -0,102 *** -0,249 *** -0,084 *** -0,227 *** -0,051 **

Nigeria 0,049 ** 0,037 ** 0,081 *** 0,060 *** 0,122 *** 0,073 *** 0,185 *** 0,102 ***

Pakis tan -0,123 *** 0,008 -0,094 *** 0,010 -0,070 ** 0,014 -0,026 0,030 †

Phi l ippines 0,126 *** 0,077 *** 0,127 *** 0,082 *** 0,147 *** 0,057 *** 0,195 *** 0,092 ***

Iraq 0,118 *** -0,014 0,134 *** 0,031 0,173 *** 0,017 0,224 *** 0,054 *

Érythrée 0,148 *** -0,093 † 0,134 *** -0,049 0,176 *** -0,030 0,253 *** 0,087 **

Algérie 0,076 *** 0,052 *** 0,124 *** 0,065 *** 0,154 *** 0,077 *** 0,191 *** 0,093 ***

Égypte -0,202 *** -0,038 * -0,096 *** -0,005 -0,096 *** -0,019 -0,100 ** -0,009

As ie (à  l ’exception de la  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Pakis tan, 

des  Phi l ippines  et de la  Syrie) -0,041 ** 0,016 † -0,022 0,012 0,020 0,017 0,064 ** 0,036 *

Afrique (à  l ’exception de l ’Algérie, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et 

du Nigeria ) 0,089 *** 0,014 0,077 *** 0,007 0,102 *** -0,012 0,169 *** 0,048 **

Europe (groupe de référence) … … … … … … … …

Amériques  du Nord et du Sud 0,054 ** 0,038 *** 0,030 0,002 0,009 0,004 0,010 0,024

Océanie et autres -0,081 -0,057 0,023 0,033 -0,221 *** -0,196 *** -0,004 -0,016

Province de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labrador 0,073 † -0,079 0,129 *** -0,016 0,188 *** 0,014 0,230 *** 0,004

Île-du-Prince-Édouard -0,067 ** 0,051 *** -0,040 0,078 *** -0,027 0,041 ** 0,056 † 0,064 ***

Nouvel le-Écos s e 0,032 * 0,041 ** 0,054 ** 0,051 ** 0,096 *** 0,034 ** 0,134 *** 0,036 **

Nouveau-Bruns wick -0,038 * 0,021 -0,033 0,051 *** 0,066 *** 0,038 ** 0,074 *** 0,016

Québec … … … … … … … …

Ontario (groupe de référence) 0,020 ** 0,022 † 0,049 *** 0,049 *** 0,112 *** 0,044 *** 0,143 *** 0,039 ***

Manitoba 0,090 *** 0,058 *** 0,101 *** 0,080 *** 0,144 *** 0,063 *** 0,201 *** 0,064 ***

Sas katchewan 0,013 0,038 ** -0,027 * 0,054 *** 0,048 *** 0,043 *** 0,115 *** 0,052 ***

Alberta 0,024 * 0,000 0,061 *** 0,001 0,088 *** 0,004 0,155 *** 0,018 †

Colombie-Bri tannique -0,048 *** -0,001 0,001 0,007 0,008 0,008 -0,002 -0,002

*** valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,001)

Tableau 4

Effets partiels moyens des taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient 

âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

Groupe de 

référence

Groupes de 

contrôle

effets  partiel s  moyens

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience 

canadienne, qui a été introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que 

résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins 

jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Les territoires ont été exclus en raison de la petite taille de l’échantillon. Les effets partiels moyens multipliés par 100 indiquent la différence en points de 

pourcentage des taux de participation à l’ACE après la prise en compte des caractéristiques d’établissement présentées dans ce tableau. Un effet partiel positif signifie que le groupe particulier était susceptible de 

recevoir l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement par rapport au groupe de référence. Les modèles de référence ne tiennent pas compte des autres covariables.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la rémunération payée , 2017 à 2020; Allocation canadienne pour 

enfants, mars 2017 à décembre 2020. 

** valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,01)

* valeur significativement différente de celle de la catégorie de référence (p < 0,05)

† valeur significafivement différente de celle de la catégorie de référence (p< 0,10)

... n’ayant pas lieu de figurer

1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis 

de 2016 à 2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination 

prévue.
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Toutes choses étant égales par ailleurs, les couples de réfugiés étaient plus susceptibles de 9 à 15 points 
de pourcentage de recevoir l’ACE au cours de l’année suivant l’établissement que les couples admis au 
titre des programmes provinciaux. À l’exception des couples admis en 2016, le taux de réception de 
l’ACE était moins élevé de 4 à 5 points de pourcentage chez les couples admis dans le cadre du PTQF 
comparativement à ceux admis au titre des programmes provinciaux. 

Les effets partiels moyens de référence et contrôlés de toutes les covariables prises en compte sont 
présentés au tableau 4. 
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Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 et a reçu un revenu provenant d’un 
travail autonome en 2020, qu’il ait ou non reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré (T1/T4)

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 et a déclaré un revenu provenant d’un emploi rémunéré mais aucun 
revenu provenant d’un travail autonome, ou ne figurait sur le fichier T4 en affichant un revenu d’emploi rémunéré en 2020

Au moins un conjoint a produit une déclaration de revenu T1 mais n’a reçu aucun revenu d’emploi en 2020

Aucun des conjoints n’a produit une déclaration de revenu T1 ni reçu un revenu d’emploi rémunéré au Canada (T4) en 2020

Graphique 3
Taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants en 2020 chez les couples de résidents 
permanents admis en en 2019, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui avaient au 
moins un enfant de moins de 18 ans à l’admission, selon la production de déclarations de revenus, la 
situation d’emploi rémunéré et certaines caractéristiques au moment de l’établissement

Notes : PTQF signifie « Programme fédéral des travailleurs qualifiés ». Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays 
de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 
2019. La province de destination reflète uniquement la province de résidence prévue déclarée par le répondant à son arrivée au pays. La 
destination réelle peut différer de la destination prévue. Les couples dont au moins l’un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au 
Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a 
été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être 
admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a 
été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet 2020. Certains taux n’ont pas pu être présentés en raison 
de la petite taille de l’échantillon.
Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la 
rémunération payée, 2020; Allocation canadienne pour enfants, janvier 2020 à décembre 2020.

Nombre d’enfants

Groupe d’aĝe du demandeur principal

Niveau de scolarité du demandeur principal

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Région d’origine du demandeur principal

Province de destination du demandeur principal
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Graphique 4
Valeurs prédites et de référence des taux de participation à l’Allocation canadienne pour enfants 
chez les couples de résidents permanents, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui 
comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement, selon la 
déclaration de revenus et la situation d’emploi rémunéré du couple au cours de l'année suivant 
l’établissement et la catégorie d’immigration du demandeur principal

Notes : PP signifie « programme provincial »; PTQF signifie « Programme fédéral des travailleurs qualifiés ». Les probabilités de référence correspondent 
aux taux de réception de l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), sans que l’on neutralise l’effet d’aucune caratéristique au moment de l’établissement. 
Les probabilités prédites sont les taux de réception de l’ACE basés sur un modèle de régression logistique prenant en compte le nombre d'enfants; l’âge du 
plus jeune enfant; et le groupe d’âge du demandeur principal, ainsi que son nivepelau de scolarité, ses compétences relatives aux langues officielles, son 
pays de citoyenneté et sa province de destination. De plus, il tient compte de la catégorie d’immigration du demandeur principal ainsi que de la déclaration 
de revenus et de la situation d’emploi rémunéré du couple. Les lignes horizontales qui superposent les barres indiquent l’intervalle de confiance de 95 %. 
Les résultats des modèles complets sont présentés dans le tableau 3. Les couples dont au moins l’un des conjoints possédait le statut de résident temporaire 
au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été introduite en 2009, a été 
exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant 
que résident permanent. Afin de prolonger la période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples 
qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. Les territoires ont été exclus en raison de la petite 
taille de l’échantillon.
Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier maître des particuliers T1 et T4 – État de la 
rémunération payée, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020. 
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Le fait de ne pas bénéficier de l’Allocation canadienne pour 
enfants pourrait faire en sorte que certains couples nouvellement 
admis au pays sont susceptibles d’avoir un faible revenu 

En aidant les familles admissibles à subvenir aux besoins de leurs enfants de moins de 18 ans, l’ACE 
peut jouer un rôle dans la réduction du faible revenu. Il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle 
l’ACE peut réduire le faible revenu des couples nouvellement admis, car le revenu de ces personnes 
avant l’établissement n’est pas connu. Toutefois, les taux de faible revenu peuvent tout de même être 
estimés pour un sous-ensemble de couples dont les deux conjoints figurent dans les enregistrements T1 
(représentant environ les trois quarts de l’échantillon de référence). Dans la présente étude, le faible 
revenu est mesuré à l’aide des données sur le revenu familial après impôt. Pour ce faire, le Fichier des 
familles T1 (FFT1), une base de données similaire au FMPT1 mais qui comprend des renseignements 
sur la famille de recensement des déclarants, est intégré à l’analyse. Une famille est considérée comme 
ayant un faible revenu si son revenu familial après impôt ajusté en fonction de la taille du ménage est 
inférieur à la ligne de faible revenu, celui-ci étant défini dans cette étude comme étant la moitié du revenu 
familial médian après impôt ajusté en fonction de la taille du ménage de la population canadienne11. 

Considérant le sous-ensemble de couples qui n’ont pas reçu l’ACE au cours de l’année suivant 
l’établissement et qui avaient un revenu d’emploi selon les dossiers T1 ou T4 (c.-à-d. ceux qui étaient les 
plus susceptibles de résider au Canada peu après l’établissement) pour lesquels on peut trouver des 
enregistrements T1 pour les deux conjoints dans le FFT1, l’étude montre que les taux de faible revenu 
de ces couples auraient légèrement diminué s’ils avaient reçu l’ACE (tableau 5). La réduction des taux 
de faible revenu était généralement uniforme pour toutes les caractéristiques d’établissement. Pour le 
sous-ensemble de couples ayant produit des déclarations de revenus T1 mais n’ayant aucun revenu 
d’emploi, les taux de faible revenu auraient diminué dans une plus large mesure. Par exemple, le taux 
de faible revenu en 2020 pour les couples admis en 2019 serait passé de 61 % (pour ceux n’ayant pas 
reçu l’ACE) à 59 % (pour ceux ayant reçu l’ACE) en 202012. Veuillez prendre note que l’analyse n’a pas 
tenu compte des autres prestations dont ces couples nouvellement admis auraient pu être privés. 

11. Le revenu familial après impôt est ajusté en le divisant par la racine carrée de la taille de la famille. Le faible revenu est 
généralement mesuré à l’échelle de la personne, mais en utilisant le revenu des ménages après impôt (ajusté en fonction 
de la taille du ménage). Les renseignements sur les ménages ne sont pas disponibles dans les données fiscales. Le ménage 
est un concept plus large que la famille de recensement (ce qui correspond à ce qui figure dans le FFT1). Par conséquent, 
les taux de faible revenu compris dans la présente étude pourraient être surestimés dans une certaine mesure. Par exemple, 
si des familles nouvellement admises vivent temporairement avec une personne apparentée résidant déjà au Canada, elles 
apparaîtront comme des familles de recensement distinctes dans les données fiscales, même si elles seraient considérées 
comme un seul ménage. Le revenu de la personne apparentée ne serait pas considéré comme faisant partie du revenu de 
la famille de recensement nouvellement admise, mais il serait considéré comme faisant partie du revenu du ménage (non 
compris dans les données fiscales). Les lignes de faible revenu pour les familles de recensement étaient de 21 100 $ en 
2017, de 21 800 $ en 2018, de 22 400 $ en 2019 et de 23 900 $ en 2020 (en dollars courants). Les taux nationaux de faible 
revenu pour les familles de recensement étaient d’environ 22 % pour la période de 2017 à 2019 et de 18 % en 2020. 

12. Les taux de réception de l’ACE ont été examinés dans l’ensemble de la répartition des revenus en utilisant les revenus 
familiaux après impôt rajustés des couples ayant un revenu d’emploi. Les taux de réception étaient proches de 95 % ou plus 
élevés pour les trois quarts inférieurs de la distribution, lorsqu’ils reposaient sur des seuils de revenu basés sur l’ensemble 
de la population du FFT1 pour 2017, 2018, 2019 et 2020. 
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Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2017

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2017 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2018

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2018 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible revenu 

réel en 2019

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2019 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2020

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2020 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Caractéristiques démographiques au moment de l’établissement

Tous 41,7 41,1 36,7 36,0 29,8 29,3 24,1 23,4

Nombre d’enfants

Un 34,0 33,3 32,7 32,1 23,8 23,2 18,7 18,0

Deux 41,5 40,8 36,6 35,9 31,2 30,7 25,4 24,6

Trois 54,8 54,2 44,9 44,0 41,4 41,0 33,2 32,6

Quatre 58,2 57,7 51,1 49,8 44,9 44,5 39,2 38,6

Cinq ou plus 36,6 36,6 40,0 39,6 40,5 40,5 32,0 32,0

Groupe d’âge de l’enfant le plus jeune

Moins  de 6 ans 41,0 40,6 34,7 34,0 27,5 27,0 22,1 21,5

De 6 à  10 a ns 42,2 41,4 39,5 38,9 33,6 33,3 27,2 26,4

De 11 à  17 a ns 46,0 45,1 44,0 42,7 41,3 40,2 33,8 33,2

Groupe d’âge du demandeur principal

De 25 à  34 a ns 38,5 37,9 30,5 30,0 22,9 22,5 18,9 18,3

De 35 à  49 a ns 42,4 41,8 38,9 38,2 33,4 32,9 26,7 26,0

De 50 à  64 a ns 57,1 56,4 59,5 58,4 54,3 53,2 43,0 42,6

Niveau de scolarité du demandeur principal

Diplôme d'études  secondai res  ou niveau de scolari té  inférieur 59,8 59,4 52,1 51,3 49,7 49,2 46,1 45,2

Études  postsecondai res  partie l les 42,2 41,7 34,9 34,7 38,2 37,3 28,1 27,5

Ba cca la uréat 32,9 32,2 33,0 32,4 27,5 27,0 20,9 20,4

Diplôme d’études  supérieures 31,3 30,7 31,1 30,2 22,7 22,1 18,1 17,3

pourcentage

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. 

L’échantillon ne comprend que les couples dont les deux conjoints ont produit une déclaration de revenus T1. Une famille est considérée comme ayant un faible revenu si son revenu familial après impôt ajusté en fonction de la 

taille du ménage est inférieur à la ligne de faible revenu, celui-ci étant défini dans cette étude comme étant la moitié du revenu familial médian après impôt ajusté en fonction de la taille du ménage de la population 

canadienne. Le revenu est ajusté en divisant le revenu familial ajusté après impôt de chaque personne par la racine carrée de la taille de sa famille de recensement. Le faible revenu est généralement mesuré pour les ménages 

(non disponible dans la plupart des données fiscales) plutôt que pour les familles de recensement. Pour cette raison, les taux présentés ici seront surestimés dans une certaine mesure. Le ménage est un concept plus large que 

la famille de recensement. Cela signifie que si des familles nouvellement admises vivent temporairement avec une personne apparentée résidant déjà au Canada, elle apparaîtront comme des familles de recensement 

distinctes dans les données fiscales, même si elles seraient considérées comme un seul ménage (non inclus dans les données fiscales). Le faible revenu est généralement mesuré au niveau des personnes et non au niveau de la 

famille. Mais ici, le centre d’intérêt est la mesure dans laquelle l’Allocation canadienne pour enfants peut réduire les taux de faible revenu chez les couples nouvellement admis.

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier des familles T1, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020.

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique
1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 

2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Tableau 5

Taux de faible revenu des couples de résidents permanents ayant un revenu d’emploi au Canada au cours de l’année suivant l’établissement, dont les deux conjoints 

étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019
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Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2017

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2017 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2018

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2018 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible revenu 

réel en 2019

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2019 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2020

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2020 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Catégorie d’immigration du demandeur principal

Catégorie économique 30,3 29,5 29,7 28,9 22,8 22,3 17,7 17,0

Programme fédéra l  des  travai l leurs  qual i fiés  (PTQF) 22,8 22,0 22,2 21,4 13,9 13,4 12,2 11,5

Programmes provinciaux 35,5 34,7 32,0 31,3 28,8 28,2 22,1 21,4

Catégories  de l 'immigration économique autres  que le PTQF et 

les  programmes  provinciaux 35,6 32,7 25,0 22,0 35,6 32,2 30,2 27,4

Catégorie du regroupement fami l ia l x x x x x x x x

Réfugié 59,0 58,7 53,1 52,5 52,1 51,7 45,8 45,3

Autre x x x x x x 33,3 31,4

Compétences en langues officielles du demandeur principal

Angla is  seulement 31,4 30,7 29,7 29,0 24,7 24,2 19,5 18,8

Français  seulement 44,6 43,9 42,4 41,7 40,3 39,5 28,5 28,0

Français  et angla is 41,0 40,3 43,9 42,8 32,8 32,1 25,0 24,1

Ni  le frança is  ni  l ’anglais 62,3 62,0 53,1 52,4 55,1 54,6 49,9 49,5

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier des familles T1, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020.

Tableau 5

Taux de faible revenu des couples de résidents permanents ayant un revenu d’emploi au Canada au cours de l’année suivant l’établissement, dont les deux conjoints 

étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019

pourcentage

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique
1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 

2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. 

L’échantillon ne comprend que les couples dont les deux conjoints ont produit une déclaration de revenus T1. Une famille est considérée comme ayant un faible revenu si son revenu familial après impôt ajusté en fonction de la 

taille du ménage est inférieur à la ligne de faible revenu, celui-ci étant défini dans cette étude comme étant la moitié du revenu familial médian après impôt ajusté en fonction de la taille du ménage de la population 

canadienne. Le revenu est ajusté en divisant le revenu familial ajusté après impôt de chaque personne par la racine carrée de la taille de sa famille de recensement. Le faible revenu est généralement mesuré pour les ménages 

(non disponible dans la plupart des données fiscales) plutôt que pour les familles de recensement. Pour cette raison, les taux présentés ici seront surestimés dans une certaine mesure. Le ménage est un concept plus large que 

la famille de recensement. Cela signifie que si des familles nouvellement admises vivent temporairement avec une personne apparentée résidant déjà au Canada, elle apparaîtront comme des familles de recensement 

distinctes dans les données fiscales, même si elles seraient considérées comme un seul ménage (non inclus dans les données fiscales). Le faible revenu est généralement mesuré au niveau des personnes et non au niveau de la 

famille. Mais ici, le centre d’intérêt est la mesure dans laquelle l’Allocation canadienne pour enfants peut réduire les taux de faible revenu chez les couples nouvellement admis.
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Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2017

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2017 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2018

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2018 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible revenu 

réel en 2019

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2019 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Taux de 

faible 

revenu réel 

en 2020

Taux de faible 

revenu 

hypothétique en 

2020 si tous les 

couples avaient 

reçu l’Allocation 

canadienne pour 

enfants à laquelle 

ils avaient droit

Région d’origine du demandeur principal
1

Inde 18,5 17,9 17,9 17,3 15,5 15,2 10,1 9,6

Syrie 61,8 61,6 61,2 61,0 63,4 63,3 53,6 53,3

Chine 50,6 49,4 52,6 50,2 50,8 49,2 44,4 42,3

Nigeria 19,6 19,3 13,8 13,4 13,9 13,6 12,9 12,1

Pakis tan 38,9 37,5 42,0 40,8 32,4 31,1 27,7 26,9

Phi l ippines 9,1 8,8 7,8 7,5 11,4 11,2 6,3 6,1

Iraq 53,3 53,3 48,3 47,2 51,8 51,6 51,1 51,1

Érythrée 39,8 38,3 33,8 32,6 27,5 26,4 30,1 28,3

Algérie 57,7 57,7 51,1 51,1 40,7 40,1 30,3 29,8

Égypte 50,2 48,5 46,7 45,3 39,1 38,4 31,1 30,2

As ie (à  l ’exception de la  Chine, de l ’Inde, de l ’Iraq, du Pakis tan, 

des  Phi l ippines  et de la  Syrie) 44,2 43,2 48,5 48,0 36,5 35,9 30,2 29,5

Afrique (à  l ’exception de l ’Algérie, de l ’Égypte, de l ’Érythrée et du 

Nigeria) 43,5 42,8 39,8 38,8 31,6 30,6 28,7 27,6

Europe 23,2 21,9 28,5 28,0 18,8 18,0 12,8 12,6

Amériques  du Nord et du Sud 34,4 34,1 35,1 33,9 29,1 28,8 16,8 16,3

Océanie et autres 34,0 34,0 38,6 38,6 x x 53,3 53,3

Province ou territoire de destination du demandeur principal
2

Terre-Neuve-et-Labrador 74,0 74,0 x x x x x x

Île-du-Prince-Édoua rd 53,3 53,3 49,7 49,2 53,2 51,4 48,0 48,0

Nouvel le-Écosse 44,6 44,4 28,9 28,9 24,8 24,1 21,7 21,5

Nouveau-Brunswick 62,8 62,1 31,8 31,5 24,4 24,4 23,7 22,2

Québec 45,9 45,1 44,1 43,4 41,8 41,1 31,6 30,9

Ontario 40,5 39,8 35,0 34,4 24,0 23,5 20,6 20,1

Manitoba 32,1 31,9 28,8 28,2 31,9 31,4 21,8 21,4

Saskatchewan 37,5 37,0 28,6 27,6 25,4 25,2 26,0 25,3

Alberta 37,1 36,4 32,4 31,5 26,9 26,3 22,7 21,5

Colombie-Bri tannique 46,0 45,4 38,7 37,6 26,2 25,6 22,4 21,4

Terri toi res x x x x x x x x

Sources : Statistique Canada, Base de données longitudinales sur l’immigration, 2016 à 2019; Fichier des familles T1, 2017 à 2020; Allocation canadienne pour enfants, mars 2017 à décembre 2020.

Tableau 5

Taux de faible revenu des couples de résidents permanents ayant un revenu d’emploi au Canada au cours de l’année suivant l’établissement, dont les deux conjoints 

étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au moins un enfant de moins de 18 ans au moment de l’établissement (suite)

Admis en 2016 Admis en 2017 Admis en 2018 Admis en 2019

pourcentage

x confidentiel en vertu des dispositions de la  Loi sur la statistique
1. Les renseignements sur le pays d’origine provenaient de la variable du pays de citoyenneté. Ces régions sont basées sur les 10 principaux pays d’origine de la plupart des couples de résidents permanents admis de 2016 à 

2019.

2. La province ou le territoire de destination reflète uniquement la province ou le territoire de résidence prévu déclaré par le répondant à son arrivée au pays. La destination réelle peut différer de la destination prévue.

Notes : Les couples dont au moins l'un des conjoints possédait le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent ont été exclus. La catégorie de l’expérience canadienne, qui a été 

introduite en 2009, a été exclue puisque presque tous les couples appartenant à cette catégorie possédaient le statut de résident temporaire au Canada avant d’être admis en tant que résident permanent. Afin de prolonger la 

période d’admissibilité potentielle à l’Allocation canadienne pour enfants, l’échantillon a été limité aux couples qui avaient un enfant de moins de 18 ans au moins jusqu’en juillet de l’année suivant l’établissement. 

L’échantillon ne comprend que les couples dont les deux conjoints ont produit une déclaration de revenus T1. Une famille est considérée comme ayant un faible revenu si son revenu familial après impôt ajusté en fonction de la 

taille du ménage est inférieur à la ligne de faible revenu, celui-ci étant défini dans cette étude comme étant la moitié du revenu familial médian après impôt ajusté en fonction de la taille du ménage de la population 

canadienne. Le revenu est ajusté en divisant le revenu familial ajusté après impôt de chaque personne par la racine carrée de la taille de sa famille de recensement. Le faible revenu est généralement mesuré pour les ménages 

(non disponible dans la plupart des données fiscales) plutôt que pour les familles de recensement. Pour cette raison, les taux présentés ici seront surestimés dans une certaine mesure. Le ménage est un concept plus large que 

la famille de recensement. Cela signifie que si des familles nouvellement admises vivent temporairement avec une personne apparentée résidant déjà au Canada, elle apparaîtront comme des familles de recensement 

distinctes dans les données fiscales, même si elles seraient considérées comme un seul ménage (non inclus dans les données fiscales). Le faible revenu est généralement mesuré au niveau des personnes et non au niveau de la 

famille. Mais ici, le centre d’intérêt est la mesure dans laquelle l’Allocation canadienne pour enfants peut réduire les taux de faible revenu chez les couples nouvellement admis.
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Conclusion 

La présente étude donne un aperçu de la réception de l’ACE chez les couples de résidents permanents 
sans antécédents au Canada, dont les deux conjoints étaient âgés de 25 à 64 ans et qui comptaient au 
moins un enfant de moins de 18 ans à l’établissement. L’étude porte essentiellement sur les couples 
admis de 2016 à 2019 et combine les données d’un registre d’établissement des immigrants avec celles 
des formulaires T1 et T4, ainsi que celles des fichiers mensuels de l’ACE pour donner une mesure 
complète de la réception de l’ACE. 

L’une des plus importantes leçons à tirer de la présente étude est que la production de déclaration de 
revenus T1 ou le fait d’avoir un enregistrement T4 constitue le plus grand prédicteur de la réception de 
l’ACE. Chez la plupart des couples nouvellement admis ayant des enfants de moins de 18 ans, le conjoint 
a produit une déclaration de revenus T1 ou a reçu un revenu provenant d’un emploi rémunéré au cours 
de l’année suivant l’établissement. Les résultats indiquent que les couples nouvellement admis dont au 
moins un conjoint a touché un revenu d’emploi au cours de l’année suivant l’établissement étaient 
beaucoup plus susceptibles que les autres couples de recevoir l’ACE cette année-là. Les couples dont 
l’un des conjoints a produit une déclaration de revenus T1 mais n’a gagné aucun revenu d’emploi étaient 
moins susceptibles que ceux ayant un revenu d’emploi de recevoir l’ACE, mais leur taux de réception 
était tout de même nettement plus élevé que celui des couples n’ayant pas d’enregistrement T1 ou T4. 
Cet écart observé dans les taux de réception ne peut s’expliquer par les différences sur le plan de la 
composition. Cela indique que le taux de réception relativement plus faible observé chez les couples 
n’ayant pas d’enregistrement T1 ou T4 pourrait être attribuable à l’émigration internationale temporaire. 
Étant donné que de nombreuses prestations, y compris l’ACE, comportent un critère de résidence, le fait 
de se concentrer sur le sous-groupe présent dans le régime fiscal (c.-à-d. les personnes ayant un 
enregistrement T1 ou T4) peut réduire au minimum les préoccupations concernant l’incidence de 
l’émigration internationale. 

Certains sous-groupes d’immigrants, comme les réfugiés, avaient une propension relativement plus 
élevée à produire des déclarations de revenus T1 et à recevoir l’ACE. Cette situation pourrait s’expliquer 
par le fait que les réfugiés sont plus susceptibles de rester au Canada peu de temps après leur 
établissement, satisfaisant ainsi au critère de résidence pour l’ACE, tandis que d’autres groupes, comme 
les travailleurs hautement qualifiés, qui sont relativement moins présents dans les enregistrements T1 et 
T4 et qui présentent des taux plus faibles de réception de l’ACE, ont probablement une mobilité accrue 
leur permettant de travailler temporairement à l’étranger. 

L’ACE peut jouer un rôle dans la réduction des taux de faible revenu chez les couples nouvellement 
admis qui ne disposent peut-être pas de ressources financières adéquates peu après l’établissement. La 
mesure dans laquelle l’ACE peut améliorer la situation de faible revenu de ces couples dépend de leurs 
sources de revenus. Le fait qu’on ne pouvait évaluer la mesure dans laquelle les taux de non-réception 
de l’ACE observés chez divers groupes reflètent des niveaux de revenu trop élevés (inadmissibilité) ou 
reflètent véritablement la non-réception de l’ACE par les familles pleinement admissibles constituait l’une 
des limites de la présente étude. Cela est attribuable au fait qu’il n’existait pas de registre des revenus 
(indépendant de l’émigration internationale et de la déclaration de revenus) avant et après 
l’établissement. Néanmoins, l’étude fournit des éclaircissements sur les groupes les plus susceptibles de 
satisfaire au critère de résidence pour l’ACE. L’établissement d’un profil des immigrants qui sont les plus 
susceptibles de résider au Canada peu après l’établissement et l’examen des différences dans les taux 
de réception au sein de ce groupe (comme cela a été fait dans la présente étude) pourraient aider à 
éclairer les efforts de sensibilisation. 
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